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L’avis de l'activiste KERRI CLAIRE NEIL
La co-présidente de l’organisa-
tion Social Justice Co-operative 
NL basée à St. John’s, affirme 
que l’imputabilité ministérielle 
est difficilement atteignable dans 
un pays aussi vaste que le Cana-
da. Cependant, elle croit qu’il y 
a tout de même une manière de 
pouvoir atteindre un degré de res-
ponsabilisation qui pourrait être 
acceptable chez les partis élus. Il 
s’agirait selon elle de décentraliser 
le pouvoir, c’est-à-dire de donner 
plus de chances à la population 
générale de s’exprimer sur les en-
jeux de société et de faire en sorte 
qu’elle prenne beaucoup plus de 
place politiquement. Ce principe 
s’appliquerait en fonction des dif-
férentes réalités régionales et grâce 

à des actions directes visant les dé-
putés puisque «ce qui fonctionne 
à Toronto ne fonctionnera pas 
nécessairement ici [à St. John’s]» 
[traduction libre]. Elle propose 
une solution pour palier à ce pro-
blème. «Un gouvernement décen-
tralisé est ce que nous devons viser 
pour obtenir une véritable im-
putabilité, puisque le Canada est 
une large entité politique […] [Je] 
ne crois pas que la taille du pays 
sert les intérêts des communautés 
[…] puisqu’il est difficile de tenir 
les élu.e.s responsables de leurs 
actions» [traduction libre]. C’est 
donc un changement de système 
dans le processus décisionnel du 
pays que Kerri Claire Neil évoque 
dans sa réponse.
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ÉLECTION FÉDÉRALES

1 minute 44 secondes pour la francophonie canadienne
Le débat des chefs en français présenté le mercredi 8 septembre a fait peu de place aux enjeux d’intérêt pour la 

francophonie canadienne. La modernisation de la Loi sur les langues officielles, l’immigration francophone hors 
Québec et le financement de l’éducation se sont fait damer le pion par des questions de gestion de la pandémie, de 

relance économique et de transferts fédéraux vers les provinces.

Les élu.e.s et leur imputabilité face à leurs  
promesses et engagements

À l’heure où Le Gaboteur écrit ces lignes, l’issue des élections fédérales n’est pas encore connue. Quel que soit 
le parti qui sera élu, la question du respect des promesses et des engagements commencera alors à se poser, 

comme à chaque élection. La personne au pouvoir tiendra-t-elle ses promesses de campagne? Respectera-t-elle 
sa plateforme? Que peuvent faire les citoyens pour rendre ses élu.e.s responsable de leurs paroles? Interrogés 

sur le sujet, le politologue Yvon Grenier et la représentante de la Social Justice Co-operative NL Kerri Claire Neil, 
apportent quelques éléments de réponse.

La seule question portant sur les enjeux 
franco-canadiens est arrivée à 1 minute 
44 secondes de la fin du débat de deux 
heures. L’animateur, Patrice Roy, a de-
mandé aux chefs s’ils allaient aider les 
établissements francophones postsecon-
daires hors Québec «qui sont vulnérables 
devant les coupes des provinces». 

Le chef libéral, Justin Trudeau, a profité 
des quelques secondes qui lui étaient al-
louées pour souligner que ce sont «des po-
liticiens conservateurs qui coupent dans 
les langues minoritaires, [qui] coupent 
pour les communautés».

Appelé à préciser sa pensée en point de presse 
après le débat, le leadeur conservateur,  
Erin O’Toole, a réitéré le plan de son parti.

«J’ai dit qu’on a un fonds pour les inves-
tissements dans les écoles postsecondaires 
parce que les communautés francophones 

hors Québec sont très importantes et je 
suis fier de nos deux langues nationales. 
J’ai appris mon français dans les Forces ar-
mées canadiennes comme un anglophone 
et on doit appuyer nos programmes à tra-
vers le pays, c’est pourquoi on va créer un 
fonds spécifique pour ça.»

Dans la foulée des réactions, le chef du 
Bloc québécois, Yves-François Blanchet, 
a indiqué que son parti «est souvent la 
seule voix pour les francophones hors 
Québec et les Acadiens, au Parlement» 
alors que Jagmeet Singh du NPD a cri-

tiqué les libéraux sur leur gestion de la 
crise à l’Université Laurentienne.

Ce à quoi Justin Trudeau a répliqué que 
«monsieur Singh n’a pas compris l’enjeu 
à Sudbury» en faisant référence à la réti-
cence du chef néodémocrate, lors d’une 
récente visite dans le Nord de l’Ontario, 
quant au transfert des programmes en 
français de l’Université Laurentienne vers 
l’Université de Sudbury.

Si le déclenchement d’élec-
tions anticipées par Justin 
Trudeau n’a pas fait l’unani-
mité à travers le pays, celles-
ci auront bel et bien lieu le 
20 septembre. Or, qui dit 
élection dit tentatives de sé-
duction de l’électorat. Les 
promesses et les engagements 
politiques des futurs élu.e.s 
font partie de l’arsenal uti-
lisé par ces derniers afin de 
convaincre les électeurs et 
électrices que leur formation 
politique a les meilleures 
idées et  la meilleure plate-
forme; donc que leur parti est 
le plus apte à bien gouverner. 
L’électorat se retrouve alors 
bombardé de grandes dé-

clarations de principe et de 
promesses plus vagues que 
précises qui ne permettent 
pas nécessairement aux élec-
teurs et électrices d’évaluer le 
bien-fondé et la faisabilité de 
ces promesses. 

De la parole aux actes?

Une fois au pouvoir, les ci-
toyens veulent savoir ce qu’il 
est advenu des engagements 
du parti élu pour pouvoir ju-
ger de la capacité du gouver-
nement en place à tenir ses en-
gagements. Le Polimètre, une 
initiative indépendante créée 
des politologues pour vérifier 
si les politiciens respectent les 
promesses qu’ils font, s’avère 
alors utile pour connaître ra-
pidement le pourcentage de 
promesses réalisées ou non par 

le parti élu. Selon le Polimètre, 
Justin Trudeau a par exemple 
réalisé 45% de ses promesses 
et en a rompues 27% depuis 
le début de son mandat. 

Puisqu’il est possible de 
constater que les élu.e.s ne 
respectent pas toutes leurs 
promesses, on peut alors lé-
gitimement s’interroger sur 
les moyens possibles de les 
rendre plus responsables de 
leur parole. Peut-on appli-
quer des mesures d’imputabi-
lité gouvernementale face aux 
promesses des partis, c’est-à-
dire appliquer des mesures 
punitives s'ils ne respectent 
pas leurs engagements? Et si 
oui, comment faire appliquer 
ces mesures? Un politologue 
et une activiste prennent la 
parole sur ces questions.

Mélanie Tremblay
FRANCOPRESSE

L’avis du politologue YVON GRENIER
Dans un échange de courriel, l’en-
seignant en sciences politiques à 
l'Université Saint-François-Xavier 
en Nouvelle-Écosse affirme qu’il 
n’y a qu’une seule manière efficace 
de rendre les élu.e.s responsables: 
«utiliser l’urne pour les mettre à 
la porte» si nous sommes insatis-
faits par rapport au non-respect 
de leurs engagements. Bien que 
nous puissions critiquer les repré-
sentants gouvernementaux, le po-

litologue stipule qu’il n’y a pas de 
réelles façons d’utiliser le système 
de justice pour parvenir à les obli-
ger à respecter leurs promesses. Le 
moyen le plus efficace serait donc 
la menace de non-réélection (ou 
de réélection) afin de tenir les po-
liticien.nes responsables de leurs 
(in)actions. Il renchérit en affir-
mant que «les politiciens veulent 
être élus et réélus; c’est là où ils 
sont le plus imputables». 

Par Samantha Frew
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Dans tous les cas, l’imputabilité ou le manque d’imputabilité est un facteur 
déterminant qui peut ou bien fortifier ou bien effriter le lien de confiance 

entre la population et ceux et celles qui les représentent au niveau 
gouvernemental. Que le gouvernement élu soit majoritaire ou minoritaire 

le 20 septembre, les citoyens seront à l'affût pour vérifier si ce  
dernier joint les actes à la parole. 

David Beauchamp


